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Spécial 25e anniversaire de l’AFL à Toulouse les 6, 7 et 8 octobre 2006 
 

Editorial 
 

                 Vous imaginez ma joie de me trouver aujourd’hui à Toulouse, la ville rose, la charmeuse 
pour donner le départ de nos journées nationales. 

Nous avons vu le jour en décembre 1981 sur l’initiative de deux amies, dont une est parmi 
nous aujourd’hui. Bienvenue à Colette BOXER et merci à elle. 

 Qui aurait pu imaginer qu’une association de femmes de droite, totalement indépendante des 
partis politiques, ce qui nous a assuré une grande liberté de paroles et d’actions devienne une belle 
jeune femme de 25 ans, qui souffle ses bougies aujourd’hui ? Nous sommes toujours aussi motivées, si 
ce n’est plus, dynamiques et militantes.  

C’est grâce au travail fourni par toutes nos associations dont les Présidentes savent conduire 
leurs équipes avec enthousiasme et compétence que nous nous sommes développées. Elles organisent 
des réunions avec d’éminentes personnalités issues du monde politique, culturel, économique, 
éducatif, etc.… Elles diffusent régulièrement leur journal qui tisse entre nous toutes un lien précieux. 

 Nous participons activement aux campagnes électorales. Nous avons intitulé notre colloque : 
« La France que nous voulons » 

2007-2008 seront des années d’élections. Nous n’allons pas perdre notre temps à évoquer la multitude 
de non évènements que les médias s’ingénient à nous relater à jet continu. 

 La FAFL a pour vocation d’être une force de propositions. Profitons de cette période pendant 
laquelle les candidats sont un peu moins autistes pour leur exprimer nos souhaits. Le monde politique 
est sclérosé. Il est temps qu’il se reprenne, se rajeunisse, se féminise. 

Notre premier objectif est de lutter contre l’abstention. Il est trop facile de tout critiquer, sans 
jamais mettre son bulletin dans l’urne. Pour qui voter? Pour quel programme me direz vous ? 

 A la première question je ne répondrai pas. Il est prématuré de s’engager car les candidats ne 
sont pas encore connus. Notre éthique nous a toujours conduites à respecter le vote de chacune, de 
chacun. Nous souhaitons que  les électeurs  votent pour des femmes ou des hommes de convictions, 
défendant nos valeurs et surtout qu’ils s’unissent pour faire gagner celles ou ceux de notre camp qui 
s’emploieront à engager de profondes réformes pour rendre à notre pays le bonheur d’y vivre et son 
prestige en Europe et dans le monde.  

Nous n’acceptons plus un monceau de promesses dont certaines seront irréalisables, bien 
souvent faute de budgets nécessaires.  
            Clemenceau disait « que les candidats doivent savoir ce qu’ils veulent, quand ils le savent, ils 
doivent le dire, quand ils l’ont dit , ils doivent avoir le courage de le faire ».  

Les politiques semblent se rapprocher des citoyens. Nous avons besoin d’eux, ils ont besoin de 
nous. Nous allons leur dire ce que « nous voulons pour la France ». 

Dans votre dossier vous trouverez une feuille sur laquelle une interrogation vous est posée. 
Nous souhaiterions que vous y répondiez très librement. Questionnaire joint dans ce journal à 
retourner à la FAFL                                                                                                                       

Avant de terminer, j’aimerais vous rappeler qu’il y a quelques années déjà, sous la houlette de 
notre très chère amie Chantal Champy que nous avons eu la douleur de perdre, une équipe de fourmis 
AFL, dont certaines sont ici aujourd’hui, a labouré le terrain de la ville de Colombes, communiste 
depuis des lustres. Elles ont distribué des tracts sur les marchés et dans moult boites aux lettres. Au 



bout de sept ans de ténacité et de persévérance, Nicole Gouëta a été brillamment élue Maire de 
Colombes. Elle est aussi Conseiller Général des Hauts-de-Seine.                                                    …/… 

 
            Je voudrais exprimer ma reconnaissance et mes remerciements les plus chaleureux aux 
Présidentes fondatrices, à toutes celles et ceux  qui ont cru à notre association, aux fidèles qui nous 
suivent depuis 25 ans, aux époux, aux enfants qui toujours ont été  près de nous, aux nouvelles qui 
vont apporter du sans neuf et aux Présidentes de nos associations qui, avec leurs adhérentes, font 
circuler la sève dans le chêne FAFL. 
            Je demande au staff de Nicole, notre très aimée Présidente de Toulouse Midi-Pyrénées, de 
venir à mes côtés. En les applaudissant très  fort, nous les remercierons pour leur accueil, pour les 
moments que nous allons partager avec vous tous. Le choix des activités, l’organisation parfaite 
rendront ces heures inoubliables. 
            Je déclare ouverte les journées nationales de la FAFL. Un immense merci aux intervenants qui 
nous font l’honneur et l’amitié d’être présents à cet anniversaire qui, j’en suis sûre, sera suivi de 
beaucoup d’autres.  

    Roselyne SURET    
 Présidente de la FAFL            

______________________ 
 

« La France que nous voulons » 
 

Les AFL Toulouse Midi-Pyrénées et leur présidente Nicole Colin nous ont offert trois jours de bonheur , où 
elles nous ont concocté, sous un ciel bleu et le soleil, un programme de grande qualité : Des intervenants de haut 
niveau ont abordé des sujets très variés et fort instructifs, la promenade à pied sur les bords de la Garonne 
illuminée fut féerique, la visite avec une guide passionnante d’une partie de la ville historique, hélas au pas de 
course, nous a permis de visiter, entre autres, la basilique Saint Sernin, la cathédrale Saint Etienne, de très 
nombreux palais tel le célèbre hôtel Assézat qui renferme la prestigieuse collection Bemberg, cloîtres et musées 
(les Augustins) et nous promener dans des ruelles bordées d’hôtels particuliers (Bernuy, hôtel du Vieux Raisin) 
aux tours imposantes, signes qu’ils étaient habités par des capitouls, des magistrats. Nous avons eu  un aperçu 
émouvant et intéressant de  la Cité de l’Espace en  pénétrant dans la minuscule capsule SOYOUZ où s’est 
embarquée notre héroïne nationale Claudie Haigneré pour rejoindre la station MIR  que nous avons aussi visitée. 
Le planétarium et son parcours initiatique de la voûte céleste étoilée fut un temps riche de sensations pour les 
claustrophobes ! Nous n’oublions pas le dîner de gala qui a réuni 190 convives dans la Chambre de Commerce et 
d’Industrie et les autres festivités que nous avons pu apprécier dans des lieux aussi prestigieux que  la célèbre 
« Salle des Illustres » dans le somptueux Capitole. Ville magnifique.  
Un très grand bravo aux AFL de Toulouse pour la réussite remarquable de ces journées, et un très grand 
merci à toutes pour, leur joie vivre, leur entrain, leur gentillesse et leur accueil si chaleureux. Vive les AFL 
de Toulouse ! Vive les 25 ans de l’AFL !  
                                        

__________________ 
 

 Ouverture du colloque 
 

Françoise de Veyrinas,  
ancien Ministre, Premier Maire Adjoint de Toulouse 

 
a l’habitude de travailler avec l’équipe AFL de Toulouse qu’elle apprécie. Elle nous souhaite avec 
chaleur la bienvenue dans sa Mairie  et  insiste sur les qualités que nous devrions, nous les femmes, 
garder pour avoir une France forte qui reprenne confiance en elle et en ses institutions : « Restez 
femmes, il n’est pas nécessaire de copier les hommes, continuez à défendre les valeurs de la 
démocratie, restez libres pour gardez votre liberté de penser, c’est ainsi que vous êtes en mesure de 
faire émerger des idées nouvelles, que vous êtes une source d’inspiration et de proposition pour les 
décideurs…La France est lanterne rouge dans sa représentation des femmes au parlement, il ne suffit 
pas de faire des lois, il faut les appliquer et surtout changer les mentalités ». 
 



Roselyne Suret, Présidente de notre Fédération 
exprime sa joie de fêter notre anniversaire à Toulouse, voire l’éditorial. 
 

et nous avons parlé  : 
 

- du rôle des femmes  en politique et dans le monde du travail avec Gisèle Gautier, Sénateur de Loire 
Atlantique et Vice Présidente du Conseil régional des Pays de Loire,  
- du commerce équitable, avec Michel - Edouard Leclerc, Président des Centres Leclerc, 
- de l’environnement avec Roselyne Bachelot, ancien Ministre et Députée européenne,  
- de l’avenir de la justice  avec Lucien Ramplon,  Procureur  général honoraire, 
- de la responsabilité des parents de leurs enfants par Colette Boxer, co-Présidente Fondatrice de 
l’AFL en 1981 
- de la Constitution européenne depuis le Non au référendum  avec Christine de Veyrinac, Maire 
adjoint de Toulouse et Députée européenne, 
- de la place de la France dans le monde avec Mme l’Ambassadeur Véronique Bujon-Barré, 
Directeur général adjoint des Affaires politiques et de Sécurité au Ministère des Affaires étrangères 
représentant, M. Douste-Blazy, retenu à Londres à une conférence sur le problème nucléaire de l’Iran 
à laquelle participaient ses homologues américain, russe, chinois et anglais du conseil de sécurité de 
l’ONU. Nous remercions chaleureusement Mme l’Ambassadeur d’avoir accepté ce déplacement 
impromptu et pour la qualité de son intervention. 
Nous vous  proposons les points forts de chacune de ces interventions.   
Chaque Présidente AFL a pu également s’exprimer et vous résume son intervention. 
 

___________________ 
 
 

Le rôle des femmes  en politique et dans le monde du travail  
par Gisèle Gautier 

 
Gisèle Gautier, Sénateur de Loire Atlantique et vice présidente du Conseil régional des Pays de 
Loire , a créé l’AFL Nantes dès 1982 et nous dit  être un pur produit de l’AFL (nous vous remercions 
chaleureusement pour ce témoignage de fidélité et de reconnaissance qu’il est si rare d’entendre de la 
part de ceux qui ont  réussi). Gisèle Gautier raconte avec humour toutes les difficultés qu’elle a 
rencontrées et s’explique sur son titre de Sénatrice qu’elle porte depuis peu car il lui paraît 
indispensable d’utiliser ce terme féminin, bien que barbare, pour faire savoir que les femmes peuvent 
devenir sénateurs. Il n’y a que 58 femmes sur 331 sénateurs et la représentation des femmes dans les 
instances décisionnelles  de la vie politique ou économique (grandes entreprises, syndicats, Conseils 
de Prud’hommes, Chambres de commerce) reste trop faible. Elle nous raconte plusieurs anecdotes où 
c’est son mari qui est pris pour le Sénateur et elle son assistante ! 
« La loi sur la parité est facile à contourner : Dans les communes de moins de 3500 habitants, le 
panachage un homme, une femme est obligatoire. Oui, mais en fait, une fois élue, il n’y a aucune 
obligation de lui donner un poste de responsabilité tel que adjoint au Maire. On lui attribue le plus 
souvent un poste subalterne. Il faut que cette obligation soit inscrite dans une nouvelle loi pour 
obtenir une avancée réelle. Par ailleurs, le fait que les partis politiques peuvent ne pas respecter la 
parité dans l’investiture des candidats en payant une amende est scandaleux car c’est une possibilité 
officielle de déroger à la loi. Enfin, les femmes sont souvent investies là où les sièges sont imprenables 
ou extrêmement difficiles. Il faut établir un statut de l’élu. Un élu ne doit pas pouvoir se présenter 
indéfiniment (on le voit aujourd’hui encore, la prime au sortant est appliquée dans la très grande 
majorité des investitures aux législatives de 2007).  Mesdames, Osez… est son leitmotiv. 
La parité veut dire partager les responsabilités…et la femme, la mère a un rôle d’éducatrice en 
apprenant aux enfants, aux garçons et aux filles, à partager les tâches matérielles…les 
responsabilités… »                      
 
 



Le commerce équitable par Michel - Edouard Leclerc, 
 président des Centres Leclerc 

 
Rappelons nous l’extraordinaire aventure de l’épicerie familiale de Landerneau tenue par les parents 
de notre intervenant : Edouard Leclerc, eut l’idée pour faire baisser les prix et de rendre ainsi la 
marchandise plus accessible aux plus pauvres  de créer en 1949 le premier Centre Leclerc qui, 
aujourd’hui, est devenu l’un des plus importants groupes de distributions français avec 450 
hypermarchés et 150 supermarchés en Europe qui emploie 85 000 salariés et dont le chiffre d’affaires  
atteint 30 milliards d’euro en 2005. 
Michel-Edouard Leclerc, 53 ans, jeune cadre très supérieur dynamique et enjoué,  nous explique 
clairement l’enjeu formidable du commerce équitable qui doit devenir une source de profit pour tout 
un village, pour toute une région, pour tout un pays, pour le monde entier. Il n’élude aucun aspect 
même polémique. 
Le commerce équitable : Est-ce un effet de mode ? Une récupération de l’humanitaire par le 
mercantile ? « Non. C’est un nouveau modèle économique qui  doit exister durablement. C’est une 
demande de conscience écologique ( protéger l’environnement) et d’éthique très forte ( améliorer les 
conditions de travail et arrêter l’exploitation des plus faibles). C’est la prise de conscience de la 
nécessité d’aider les petits producteurs dans les pays en voie de développement ou défavorisés, 
qui vivent mal et qui  sont souvent éloignés des centres de production. C’est un vrai problème où tous 
les pays et tous les acteurs doivent jouer leur rôle. La France est très au retard, seuls 3 enseignes avec 
Leclerc se sont lancés récemment dans ce marché. C’est une démarche expérimentale qui représente 
aujourd’hui 3 à 4 % des ventes dans les supermarchés en France. » 
Le processus : La Plate-Forme pour le commerce Equitable (PFCE),créée en 1997, est un collectif 
privé regroupant « les petits producteurs de pays défavorisés qui, volontairement, font l’effort de se 
regrouper et signent une Charte dont ils doivent respecter les règles strictes concernant  la qualité 
du produit exporté et la législation du travail ( réduire à défaut de supprimer le travail des enfants, 
un salaire correct, des conditions acceptables)... Les Groupes commerciaux s’engagent à maintenir la 
garantie des prix, à verser des acomptes pour  favoriser leurs investissements, à instaurer des relations 
durables entre tous, à proposer dans leurs magasins des produits de qualité. Les contrôles sont 
continus. Pour que ce commerce soit durable il faut que toutes les parties y trouvent leur intérêt. 
Donc le prix va être plus élevé  pour le consommateur pour tenir compte des coûts supplémentaires. »  
 M. Leclerc insiste : «  Il ne faut jamais vendre à perte car ce qui ne rapporte pas ne dure 
pas » . Ce commerce se fait en dehors des Etats, entre les représentants des hypermarchés et les ONG.  
Conclusion : « Il faut arrêter d’opposer intérêt économique et social, tout le monde doit y trouver 
son compte. La grande distribution ne spolie pas les militants et ne va pas plier ce commerce aux 
intérêts des actionnaires. La mondialisation humainement acceptable passe par le marché, l’échange, 
l’argent, les bénéfices. Il faut accroître la part de marché de ces petits producteurs et enrichir 
ainsi le dialogue Nord Sud. C’est aussi une réponse possible à l’immigration en permettant aux 
autochtones de rester chez eux, car  l’aide publique au développement ne donne aucun résultat 
au plan local pour fixer les populations.. Les patronats ont compris l’intérêt de ce nouveau marché 
et les politiques commencent à s’y intéresser. Il devrait se développer plus vite. C’est encourageant. » 

________________ 
 

Concilier écologie  avec  développement économique par Roselyne Bachelot, 
 ancien Ministre, Députée européenne et Secrétaire générale adjointe de l’UMP 

 
Mme Bachelot nous tient un discours dynamique et plein d’humour et un dialogue va parfois 
s’instaurer entre elle et Michel -Edouard Leclerc. La question écologique envahit l’espace public : 5 
milliards d’habitants en 1996, 6 milliards en 2006. Les media permettent une information identique sur 
tous les points de la planète. Les pays occidentaux rejettent vers les pays en voie de développement les 
activités polluantes car leur législation est moins sévère et nous gardons les services. (M-E. L. ajoute 
que la France a perdu sa productivité et que des entreprises indiennes ou vietnamiennes sont devenues 
des fleurons de technologie). Le réchauffement climatique, l’épuisement des ressources naturelles (la 



Chine, l’Inde consomment de plus en plus), la pollution massive des sols, des fleuves…, sont-ils 
compatibles avec le développement économique.  
Quelle terre pour nos enfants ? « Nous n’héritons pas de la terre de nos parents, nous 
l’empruntons à nos enfants ». 
 Il faut bâtir un socle de gouvernance politique qui tiennent compte de ces problèmes 
écologiques : 
- Au niveau national : regrouper les ministères dans 3 pôles, le savoir, le social et l’environnement 
qui regrouperait l’industrie, l’équipement, l’énergie (idée de l’UMP) et ainsi n’avoir que 10 ministres 
au lieu de 40. Mme Bachelot démolit l’idée de Nicolas Hulot qui voudrait un vice 1er ministre 
responsable de l’environnement... Lui, en l’occurrence à défaut d’être candidat à l’élection. 
- Au niveau européen : tout est bloqué depuis le double non au référendum, c’est une catastrophe 
- Au niveau mondial, seule l’OMC existe, il faudrait créer l’OME (environnement), une législation 
mondiale. 
Les principes pour concilier environnement et développement économique : 
Il faut estimer le coût du non environnement : maladies induites, le cancer chez les enfants augmente 
de 11 % par an, épidémies, etc…Se méfier des combats hyper médiatisés (l’ours dans les Pyrénées 
coûte  200 000 euro par an pour chaque ours !). 
La question énergétique est le socle de tout développement économique, elle est donc primordiale. Si 
chaque foyer éteignait les lampes inutiles, soit 10 %, il ferait une économie de 1000 euro par an et si 
les ampoules à basse tension étaient utilisées, l’économie serait de 100 euro par an, par foyer. 
la France est en tête pour les énergies renouvelables, 15 % de son électricité, mais l’Europe et Cancun 
demandent un taux de 21 %. Mme Bachelot également docteur en physique nous explique qu’il faut 
rénover la filière électronucléaire car il n’y a devant nous qu’un siècle d’uranium. Le projet ITER  
(fusion de 2 atomes légers, le deutérium et le tritium) produira une énergie inépuisable et  moins de 
déchets radioactifs. Mais sera-t-il opérationnel et quand ?  

_______________________ 
 

Quel avenir pour la justice ? 
avec Lucien Ramplon,  Procureur  général honoraire 

 
M. Le Procureur ne fait pas d’exposé mais répond aux questions posées en direct par les participants 
avec franchise et réalisme, il ne pratique pas la langue de bois : 
1- Le pouvoir judiciaire est-il vraiment indépendant du pouvoir judiciaire  dans la mesure où les 
fonctions des magistrats du parquet qui accuse (procureur) ne sont pas séparées de celles du siège qui 
juge ?  
« En France, il n’y a pas de pouvoir judiciaire, pas de chef judiciaire. La justice est un service public 
qui est rendu au nom des citoyens français. 
Le Procureur n’est pas inféodé au politique nous dit M. Ramplon qui n’a été « sollicité » que 3 fois 
dans sa carrière et il n’a pas  cédé. Les injonctions écrites ont disparu depuis qu’il a été obligatoire de 
les joindre au dossier ! Les injonctions orales peuvent amener à un vrai dialogue souvent utile. On peut 
toujours dire NON. » 
2 -  Quelle est la coopération entre la justice et la police ? Une polémique existe actuellement: 
 « La police a un métier très difficile et la justice a d’autres impératifs. Mais les magistrats doivent 
appliquer des lois qui ne sont pas bonnes : La loi concernant les mineurs date de 1945, elle est 
devenue obsolète. Il faut remettre à plat cette législation, mais en attendant les magistrats sont bien 
obligés d’appliquer la loi existante. Les problèmes de la grande ceinture parisienne sont 
insolubles : les magistrats ne sont pas des assistantes sociales. Leur rôle est de recoller les morceaux 
cassés…Si tout est cassé, ce n’est pas de leur faute. Les policiers font peser la responsabilité (de leur 
échec ?) sur des magistrats…C’est la facilité…Le tribunal de Bobigny a toujours posé des 
problèmes ». 
3 –  Et pour les récidivistes, la prison n’est ni une panacée ni une solution. Que préconisez-
vous pour remettre ces jeunes dans le droit chemin ? 
« Les lois doivent être changées. Rééduquer des mineurs récidivistes est peine perdue. Les USA 
qui ont des gros moyens n’y sont pas parvenus. La prison est un bouillon de culture, mais il n’y a rien 



d’autre. Il n’y a pas de peine de substitution à l’enfermement. Personne n’a trouvé de solution. Les 
centres éducatifs…il faut deux éducateurs par délinquant …et pour quel résultat !!! » 
4 – Que pensez-vous de l’école de la magistrature ? 
« Le métier de magistrat est difficile, un vrai sacerdoce. Or l’école de la magistrature privilégie à 
l’heure actuelle les activités qui ouvrent l’esprit au détriment de l’apprentissage du métier ». 

___________________ 
 

La construction Européenne après le double Non au référendum  
par Christine de Veyrinac, Maire adjoint de Toulouse et Députée européenne 

 
Mme de Veyrinac fait honneur à notre pays par son assiduité remarquable et remarquée aux séances 
du parlement européen. Nous lui adressons nos vives félicitations. Et c’est avec passion mais avec 
tristesse qu’elle nous brosse un tableau désespérant de la construction européenne. Le double NON 
français (insensé, inimaginable, la France a rédigé, négocié ce texte et ne l’a pas ratifié) et 
néerlandais ont tout bloqué. 
L’Europe est en crise, l’Europe est en panne et aucun scénario de sortie de crise ne semble 
susciter l’unanimité (obligatoire, le traité de Nice a maintenu cette disposition). 4 catégories de 
pays : 
- Ceux qui campent sur le texte originel de la Constitution comme l’Allemagne pour qui : « faire 
entrer en vigueur quelques unes des dispositions de la Constitution en laissant les autres de côté mettra 
en péril l’équilibre global » 
- Ceux qui comme la France « proposent de faire entrer certaines des dispositions les plus urgentes 
du projet de constitution par la voie d’un accord unanime du Conseil européen » 
- Ceux qui, comme l’Italie avec  M. Prodi, la France avec Michel Barnier et Dominique Strauss 
Kahn « veulent rédiger une nouvelle constitution différente… » Quand on sait la difficulté qu’il y a eu 
pour dégager un consensus entre les 25 Etats…qui seront 27 en janvier !!!Utopique. 
- Enfin ceux qui ne disent rien comme la Grande Bretagne, « espérant le statu quo, donc aucune 
constitution. 
Le seul espoir : Les échéances électorales de certains pays dont le notre, passées, les autorités 
politiques relégitimées, le débat pourrait se rouvrir sur la base du texte originel avec, le cas échéant, 
des adaptations marginales ». 
L’Union ne cesse de grandir, notre capacité de décision s’altère de plus en plus. Mme de 
Veyrinac y est très hostile.  
- Le 1er janvier 2007 entrée de la Roumanie (23 millions d’habitants) et de la Bulgarie (8 millions). 
Poursuite des négociations entamées en octobre 2005 avec la Turquie bien qu’elle continue de refuser 
de reconnaître l’un des Etats de l’Union, Chypre (le sud de l’île). Ouverture récente de négociations 
avec les Etats des Balkans, (celles avec la Croatie sont déjà très avancées). 
Conclusion : Quelques signaux positifs : 
 - Le processus avec la Turquie est un processus ouvert dont on ne peut présumer aujourd’hui du 
résultat. 
 Un des critères à prendre en compte est celui de la capacité d’absorption de l’Union (si celui ci est 
respecté, la Turquie avec ses 80 millions d’habitants ne pourra être intégrée) 
- M. Barroso, président de la Commission, a déclaré la semaine dernière « qu’il ne saurait y avoir 
d’autre élargissement à court terme et qu’une nouvelle phase d’élargissement ne se fera pas sans la 
nécessité d’une refonte institutionnelle » ( en terme moins diplomatique le processus concernant les 
Balkans serait stoppé). 

___________________ 
 

Les parents sont-ils responsables de leurs enfants ? 
 par Colette Boxer, Présidente co-fondatrice de l’AFL 

 
Rappelons que Colette Boxer a créé l’AFL en décembre 1981 avec Laurence Douvin. La première 
réunion eut lieu dans une petite salle en sous-sol gracieusement prêtée par la Mairie du XVIe 
arrondissement. Nous étions plus jeunes, enthousiastes, convaincues qu’il fallait nous regrouper,  nous 



inscrire à cette Association qui n’avait pas encore de nom mais qui voulait défendre nos valeurs. Oui 
nous étions conscientes que si nous avions perdu les élections (en partie) c’est parce que nous, les 
femmes, contrairement aux femmes de gauche, n’étions pas  mobilisées, engagées politiquement. 
Colette Boxer a ensuite été présidente fondatrice de la Fédération Internationale pour la Défense des 
Valeurs Fondamentales (FIVA) regroupant associations et personnes privées pour la transmission aux 
jeunes générations des valeurs fondamentales, base de notre civilisation. Elle a fait éditer 8 livres 
concernant l’éducation civique et morale pour enfants, parents et grands parents. Colette est 
convaincue que nous avons une chance folle d’être des femmes, non seulement parce que nous 
procréons mais aussi parce que nous sommes, de par nos fonctions familiales, sociales et politiques, un 
élément de stabilité pour la nation. Qui dit femme dit famille ». Colette s’inquiète du nomadisme 
affectif en parlant des Sans Domicile Familial et joue du paradoxe en affirmant que  « la fragilisation 
objective des familles renforce le besoin subjectif d’un retour à plus de stabilité en couple et en 
famille. Une enquête récente révèle que la Fidélité et la famille sont des valeurs en hausse. Etre 
parent est un métier difficile. Il doit apprendre à l’enfant, le courage, l’effort, le respect de 
l’autre. L’autorité parentale doit s’exercer. Parents et enfants doivent assumer leurs 
responsabilités familiale et individuelle ».  
Nous remercions chaleureusement Colette Boxer d’avoir eu la gentillesse de venir à Toulouse souffler 
nos 25 bougies et pour sa fidèle amitié qui ne s’est jamais démentie durant toutes ces années. 

 
______________________________________ 

 
 

Les présidentes des AFL présentent leur Association 
 
A.F.L. Aquitaine-Bordeaux   
 
" Nous sommes politiques, mais notre moteur n’est pas seulement la réussite des scrutins qui se profilent à 
l’horizon. Certes, nous unirons nos efforts pour gagner. Mais réussir demain, c’est prendre conscience de 
l’évolution de notre société, de l’accélération de tous les phénomènes, bons ou mauvais : échanges, 
communications, progrès techniques et scientifiques. 
Les structures anciennes se délitent. Le sentiment de précarité se développe et l’angoisse grandit. 
Nous souhaitons dire que nos motivations seraient d’autant plus fortes que nous nous sentirons responsables. 
Le gouvernement socialiste a contribué, à déresponsabiliser l’individu en accentuant l’omniprésence de l’État : 
ses gâchis, ses gaspillages , les déficits des collectivités locales, de la sécurité sociale, des budgets sociaux ; ses 
prélèvements obligatoires augmentent au lieu de baisser : 44,5%, plafond qui frôle le collectivisme…. 
On ne peut pas  indéfiniment et sans conséquences graves continuer à hypothéquer l’avenir de la sorte…Plus que 
jamais indépendantes des partis politiques, donc libres d’actions et de pensées, nous continuons à travailler….. 
Nous sommes conscientes que la tache est difficile, il n’est pas question de nier les avancées dans certains 
domaines, mais nous sommes encore loin de nos espérances, nous devions plus et surtout nous pouvions plus. 
Au fil des débats avec des personnalités, et des discussions entre nous, nous sommes persuadées que la 
démocratie souffre beaucoup d’un débat d’idées occulté par le marketing politique mais aussi par 
l’affaiblissement des idéologies modérées ( les idéologies extrémistes de Besancenot à Le Pen, en profitent ) . 
Rappelons-nous qu’une idéologie est l’ensemble des idées philosophiques, sociales, politiques et morales, propre 
à un groupe, à une société. Or ces idéologies sont remplacées  par le pragmatisme ; le pragmatisme est une 
doctrine qui considère l’utilité pratique d’une idée comme le critère de sa vérité. La différence entre idéologie et 
pragmatisme c’est que la première construit une vision de l’avenir, donc du devenir de la société, et qu’au 
contraire, le pragmatisme gère un présent. De là, ne cherchant plus que des solutions immédiates à des 
problèmes ponctuels on arrive à la confusion  droite-gauche que ressent " la France d’en bas " et même souvent  
" celle d’en haut ".  
Dans la continuité de cette idée, nous  proposons à nos adhérentes une série de conférences au cours de ce 4e 
trimestre qui  nous permettent de recevoir  les représentantes des quatre sensibilités principales de la droite : 
droite centriste ( UDF ), droite souverainiste ( MPF ), droite libérale ( AL ) enfin droite en majorité gaulliste       
( UMP ).Nous recevons aussi des écrivains, des philosophes, des économistes, lors de dîners-débats. Des  
réunions générales entre adhérentes, des sorties avec notre club culture et la parution régulière de notre journal 
complètent nos activités. 
Soyons optimistes : notre choix aux élections de 2007 sera celui d’un peuple beaucoup plus sérieux et évolué que 
celui présenté chaque jour par les médias et ce peuple saura choisir le (la) meilleur(e) capitaine pour la passerelle 



du bateau. A l’A.F.L Aquitaine nous apportons notre contribution pour éclairer ce choix par la connaissance plus 
approfondie des problèmes. 
Agenda  du 4e trimestre 
Septembre - Dîner-débat : Nicolas Lecaussin " Cet État qui tue la France "  
Octobre - colloque F.A.F.L de Toulouse 
- Réunion générale 
- Dîner-débat : Michelle  Robbe pour le M.P.F 
Novembre – réunion générale 
- Sortie club : rencontre poétique autour d’un jeu d’échecs 
Décembre –  dîner-débat : Sabine Hérold pour Alternative-Libérale. 

La Présidente, Reine Richard 
___________________________ 

 
AFL Le Vésinet 

Nous portons toute notre activité sur les élections de 2007. 
Nous ne personnalisons pas le débat en mettant en avant tel ou tel candidat pour éviter une saturation et les 
risques d’abstention par overdose ! 
Comme nous l’avons rappelé à Toulouse, nous partons de la conviction que la modernité a changé de camp. 
C’est la droite qui propose, inspire, innove.  Alors que la gauche se contente de faire des propositions qui sont 
un déni aux réalités ou un hommage involontaire aux idées de droite puisqu’elle les copie.  
Néanmoins, si les femmes de droite ont des convictions, elles ont un siècle de retard en dialectique sur celles de 
gauche.  C’est la raison pour laquelle nous avons lancé nos cafés bousteurs (nous en sommes au 5 ou 6 e) où 
nous abordons les thèmes qui les préoccupent et recueillons à l’aide de questionnaires leurs suggestions afin de 
réaliser un “carnet de route pour les élections de 2007”. Nous y donnerons des arguments (choisis auprès des 
meilleurs) pour répondre à nos concurrents de gauche.                                                                                    
Notre agenda pour ce trimestre :                                                                                                                           
- Sortie de notre lettre, Le Fil de Marianne, à laquelle nous joindrons : 
. le résultat du questionnaire de notre dernier café qui avait pour thème : “Quel canevas proposez – vous pour 
notre carnet de route ?” ; 
.le compte rendu de la conférence que Dominique de Pomereau a donnée au Vésinet en illustration de notre café 
“Le Monde bouge et nous ?” sur des pays comme l’Ethiopie, Djibouti, l’Inde du Sud aux situations 
complètement différentes mais toutes en pleines turbulences (compte rendu fait par MC .Manet merci) 
- Le 20 novembre à 14 h 15 : Prochain café-bousteur au CIAV (mairie) au Vésinet  
Thème : Election 2007 : La Rupture ? ! Pour-vous qu’est-ce que la rupture ? La souhaitez-vous ?” 
Nous préparons en bureau, un questionnaire dans ce sens. 
- Recherche en bureau dans notre documentation, d’arguments concernant les institutions  telles que le pouvoir 
réel du Parlement et celui du Président de la République : une VIe République ? 
- Une conférence par Jacques de Guénin sur le thème de son dernier livre : « Logique du libéralisme” est 
prévue  
Nous encourageons nos amies et adhérents à suivre les nombreuses conférences qui nous sont proposées par 
toutes nos amies engagées : “Les Contribuables associés” “ Audace et Responsabilités” pour ne citer qu’elles … 
Merci à Toulouse et à ses capitouls pour leur accueil !                           La Présidente, Odile Le Morhedec                                                                                                            

__________________ 
 

AFL PARIS 
 
En vue des prochaines échéances électorales, il nous faut approfondir quatre sujets politiques  essentiels :  
1° la réforme de l’Etat : l’Etat prouve-t-il son efficacité  au vu de notre endettement colossal qu’il faudra 
bien se résoudre à diminuer non seulement par la réforme fiscale, mais aussi et d’abord par des choix 
indispensables concernant les dépenses de l’Etat afin de rompre avec la politique du déficit à tout va ?  
2° la sécurité et la justice : au-delà de la polémique récente entre ces deux corps - police et justice - Comment 
les réconcilier et les faire travailler ensemble ?  
3° l’éducation : Tendre vers l’excellence est le but. Comment y parvenir dès le primaire ? Plus d’autonomie 
pour les Universités ? Plus de sélection à l’entrée dans les Universités ? La carte scolaire ? Oui ou Non ?            
4° l’immigration  : Comment prévenir les risques d’une immigration incontrôlée sans se replier dans la peur ? 
Comment s’ouvrir à une immigration nécessaire sans perdre son identité ? Comment stopper, limiter, contrôler 
ou accepter la diversité ? 



La place faite aux femmes dans le monde du travail : je salue Emilie Quintin notre ancienne présidente  qui 
vient d’animer un colloque sur la parité et le monde du travail et qui a donné la parole à une responsable d’un 
grand groupe industriel. Celle-ci décrit toute une série de mesures prises tout récemment au sein de son 
entreprise pour ne pas pénaliser dans leur carrière les femmes qui reprennent leur travail  après un plus ou 
moins long congé de maternité. 
Les AFL Paris peuvent assister à de très nombreuses conférences-débat où nous sommes invitées soit par les  
partis politiques soit par des Associations où le débat d’idées est vaste à droite. 
Agenda 
Le 14 novembre a eu lieu un dîner-débat sur "la délinquance des jeunes" où nous fumes conviés par 
l'association Héritage et Progrès, où trois spécialistes de la sécurité nous ont éclairées sur la prévention et la lutte 
contre la récidive. 
Le 20 novembre : Assemblée générale de l'AFL Paris 
Le 8 janvier 2007 à 18h30 : Conférence de Christian Saint-Etienne sur l'efficacité de l'Etat, au Conseil général 
d'Ile de France , 33 rue barbet de Jouy -75007 – Paris - Réservation : 01 45 27 78 17 / 01 42 12 94 77 
A l’heure où les médias nous jouent le show de la vie politicienne, compter les points ne nous intéresse pas. 
Nous voulons développer ce que j’appellerai un observatoire de la politique et  continuer de défendre en toute 
indépendance nos valeurs de liberté, de responsabilité et de civisme. 
L’élection qui se présente à nos suffrages est cruciale car la France, engluée dans le « social », et l’accumulation 
de mesures opportunistes ou de lois surabondantes, prend du retard par rapport à bien d’autres nations, alors 
qu’elle mérite de retrouver un niveau de prospérité qui profite à toutes et à tous. Ce sera cela la saine et loyale 
rupture que nous attendons à Femmes et Libertés. 

La Présidente, Catherine Chastenet 
____________________ 

 
Pour clore ce dossier, Nicole Colin, la présidente de Toulouse Midi Pyrénées nous envoie fort 
aimablement ce petit mot à faire paraître: 
 
« Les toulousaines sont très heureuses d'avoir accueilli les AFL, venues de toute la France pour assister à nos 
rencontres nationales, organisées à l'occasion de notre 25ème anniversaire. 
Elles vous remercient très sincèrement de vous être déplacées aussi nombreuses et pour certaines, de très loin . 
Votre présence très amicale et votre enthousiasme ont largement contribué à la réussite de ces journées. 
Merci aussi à toutes les présidentes de région pour leurs interventions, lors de nos échanges du samedi matin, 
ainsi qu'à Colette Boxer, Roselyne Suret et Dominique de  Pommereau pour leur implication. 
Je remercie personnellement toute l' équipe qui s'est particulièrement investie  à mes côtés pour faire de cet 
anniversaire, un succès ». 

_________________________________ 
 
AFL  Bretagne,Vannes-Morbihan 
 
Colette Brun a été le sujet de nombreux articles dans la presse de l’Ouest et même dans le Figaro. Elle vous 
explique le pourquoi de la polémique à son sujet lors de l’élection d’un nouveau délégué UMP. 
 
L’exception morbihanaise 
Permanence  fermée en permanence. Un Délégué du Comité de Circonscription qui ne fait rien, pas de 
rencontres, pas de débats, mais qui est aux ordres. Il finit par démissionner en prenant pour prétexte l’affaire du 
Teknival qui avait eu lieu à Meucon, d’où nouvelles élections internes. Je me présente car je suis intervenue à 
plusieurs reprises pour que la vie locale de notre  appareil  politique se réveille. Cinq candidats en lice mais  
pour que je ne risque pas d’être élue, les responsables politiques locaux mettent en face de moi l’ex-suppléante 
de François Goulard (devenue députée lorsqu’il est devenu Ministre) - Elle est aussi Maire du Hézo.                
Au 1er tour  je réussis à mettre en ballottage notre députée et au second, j’obtiens 138 voix et mon adversaire181 
sur 319 votes exprimés. Cela ne fait que 56% pour la gagnante, une élue  qui dispose du réseau et des listes des 
adhérents alors que leur accès m’a été interdit.  Trop débordée par ses fonctions de Maire et de Députée la 
nouvelle Déléguée, qui ne craint pas le cumul des mandats  aurait l’intention de  déléguer ses nouvelles 
responsabilités au candidat arrivé 3ème et battu au 1er tour…. Vous avez dit « Démocratie » ? Etant donné le 
nombre de votants qui m’ont été favorables et les mails que je reçois je ne suis pas la seule à attendre la suite.   
J’ai fait savoir que mon seul combat était de redonner vie à notre UMP locale et de nous réunir dans l’action 
pour faire élire à la présidentielle le seul candidat capable de faire gagner la droite - Nicolas Sarkozy - plutôt 
que de nous diviser sur des mots.                                                                       
                                                                                                                               Colette Brun, AFL Bretagne          



 
 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

Libres Propos 
 

La campagne électorale est commencée. 
 

         Les violences : La télévision , la chaîne publique, l‘A 2 , principalement, se délecte des violences 
qui ont eu lieu l’an dernier dans les banlieues et en fait un sujet quotidien pendant les différents JT. Un 
anniversaire qui risque d’être explosif. A croire que les médias, peut-être encouragés par certains 
politiques aimeraient que la banlieue flambe et que le Ministre de l’Intérieur soit flambé…  Il paraît 
que c’est la faute à la police ( !) qui provoque ces violences  en multipliant les contrôles.  
           Scandaleux la mise en liberté de José Bové qui, véritable truand récidiviste,  sabote les 
récoltes d’autrui sous le feu des projecteurs de la télévision et  s’en sort glorifié et fier de narguer la 
justice. Comment mettre en prison ensuite un voyou qui brûle un bus ou des voitures sans soulever 
l’indignation des banlieues ? La peur paralyse les  magistrats qui  bafouent  ainsi la justice. 
           Pourquoi autoriser les bars à vendre un produit qui ne peut être consommé sur place ? 
Séparons les fonctions : Vendons le tabac dans les magasins. Les bars et les restaurants seront un 
lieu public comme les autres. La polémique sera close . Et cela semble plus cohérent 
          Suffrage universel ou démocratie d’opinion : Les sondages font-ils la loi ? 
Quand on voit l’importance donnée par les sondages, on pense à une manipulation qui cherche à 
orienter, sinon à neutraliser le suffrage universel... Le résultat des primaires socialistes nous donnera 
un début de réponse. Il est vrai que les sondages  sont, à juste titre, considérés comme fiables, ils ne 
se trompent pas. Mais cela ne veut pas dire qu’ils  sont exacts. Les sondages  sondent  à un 
moment donné une opinion qui est souvent fugitive et qui peut ne pas être véridique.  
Aujourd’hui,  en période de campagne électorale, le battage médiatique influence obligatoirement. Qui 
est sûr de ne pas changer d’avis ?. Ne soyons pas influencés. Nous avons encore plus de cinq mois à 
travailler, proposer, convaincre, écouter…attendre. Rien n’est gagné.  
           Le parti socialiste sous prétexte de « démocratie interne », d’investiture de leur candidat à 
l’élection présidentielle, bénéficie d’une couverture médiatique considérable à la Une de tous, tous les 
jours depuis des semaines et pour des mois encore. Un vrai bourrage de crâne, des propositions  
assenées, rabâchées tous les jours ne peuvent que pénétrer dans l’inconscient de l’électeur.  
            Quand la droite, personne ne semble s’indigner, pourra t-elle rattraper tout ce temps perdu 
et mobiliser  les médias pour défendre ses idées et montrer  que c’est la droite qui propose, 
innove…qui  se veut moderne ? La preuve : même Mme Royal nous prend des idées qu’elle arrange 
ensuite devant le tollé suscité. 
             2007, année cruciale pour notre avenir : L ’élection présidentielle, suivie de la constitution 
d’un nouveau gouvernement, d’élections législatives,  sénatoriales et  cantonales en septembre – sans 
compter d’éventuelles municipales anticipées – va entraîner le changement de poste ou de mandat de  
10.000  élites. 
             Nous voulons élire un président qui ait le courage d’être impopulaire en disant la vérité, 
qui parle du déclin de notre pays, situation heureusement non encore irrémédiable. Il nous faut  un 
président qui, plein de confiance, crée l’enthousiasme, donne l’élan nécessaire pour balayer tous 
les carcans, dynamiser les gens indéboulonnables dans les ministères et autres administrations et 
agit vite (les fameux 100 jours où tout semble possible) . Son courage, sa volonté de changement, la 
puissance de ses convictions, la défense des valeurs auxquelles nous tenons serons nos critères. 
              Refusons ces petites phrases assassines, ces querelles de clans entre Villepinistes,  
Mamistes, Sarkozistes et consorts, n’écoutons plus, ni à l’échelon national, ni à l’échelon local et 
sanctionnons. Jean Louis Debré, le président de l’Assemblée nationale, devrait démissionner pour 
ses propos inadmissibles. Il n’est pas digne de rester à son poste qui doit être impartial.   
                  Que tous jouent le jeu des primaires, à la loyale, discutent, débattent des projets, des 
réformes. De nombreuses associations se créent. C’est bien, à condition que leurs présidents n’aient 
pas la folle ambition de vouloir se présenter et d’enlever ainsi des voix au candidat le plus apte à 
gagner.  Que MAM et M. de Villepin se préparent, c’est normal. Les adhérents décideront. Mais 
qu’un ou une UMP ayant ratifié en décembre 2005 les accords  puisse renier sa parole, se mettre hors 



les conventions, ce serait inadmissible. Il faut arrêter la machine à perdre à l’intérieur du parti de 
la majorité. Il y aura déjà bien trop de candidats extérieurs pour grignoter des voix  vitales. 
              Il faut gagner aussi les législatives, or, la prime au sortant fait rage et déjà des bagarres… et  
les municipales à Paris, on ressort des has been ou des pseudo maîtresses.  Vite, un statut de l’élu. 
             L’ISF, cet impôt emblématique à forte connotation  idéologique ne  sera pas aboli. 
L’UMP   refuse de toucher à l’ISF. C’est aberrant. Tout le monde reconnaît que cet impôt absurde et 
inique coûte depuis des années une fortune à notre pays, non seulement pour le percevoir mais par 
le manque à gagner, des milliards d’euro partis dans les paradis fiscaux et des milliards d’euros non 
perçus, les riches pas toujours très riches, exilés en Suisse et en Belgique, ne paient plus d’impôt, ne 
consomment plus en France et n’emploient plus (emplois à domicile). Le patrimoine français est 
vendu à des étrangers. Des propriétaires, en fait dépositaires d’un bien familial, se battent au prix de 
mille sacrifices pour le maintenir en état  et pour le transmettre. Ils ne sont riches que d’un capital qui 
coûte et se trouvent contraints de le vendre. Publions ces chiffres, expliquons publiquement, soyons 
pragmatiques. Ce n’est pas un sujet tabou, c’est un problème économique et surtout un problème de 
confiance avec le futur gouvernement. Qu’est est devenu le candidat libéral des derniers mois ? Il  
succombe aux idées gauchistes ? Cette décision , si elle est maintenue, démontre que l’idéologie 
socialiste est toujours présente et que la rupture n’est qu’une vue de l’esprit, un  
euphémisme…M. Chirac, persuadé que l’avoir aboli en 1986  était la cause de son échec en 1988, n’a 
jamais voulu y toucher en 2002 au grand dam de ses électeurs. Le syndrome persiste-t-il ? M. Sarkozy, 
s’il est candidat, prend le risque d’échouer car aucun homme de gauche ou d’ailleurs ne votera pour 
M. Sarkozy pour la seule raison qu’ il maintient l’ISF. Par contre, de nombreux électeurs acquis ne 
voteront plus pour lui, car sa politique ne sera plus crédible car non cohérente. 
Cet impôt symbole maintenu, occultera toutes les autres réformes. Il n’existe d’ailleurs dans aucun 
autre pays, même la Chine communiste préserve ses riches pour avoir une  richesse à partager avec les 
pauvres. Zéro divisé donne toujours Zéro. L’immobilier a beaucoup monté, le propriétaire d’un 
appartement de100 m2 à Paris est riche, les pécheurs de l’Ile de Ré l’ont appris à leurs dépens, bientôt 
une majorité de Français sera assujettie à cet énième impôt. 
Conclusion : Il est classique mais désolant de voir à l’approche d’ une échéance électorale (nous ne 
sommes pas au bout de nos peines, encore 5 mois), les candidats tourner casaque, s’autocensurer, 
amender leurs prises de position, émettre des idées opposées, tenter de séduire leurs ennemis ou leurs 
faux amis qui ne voteront jamais pour eux au détriment de leurs amis qui …une fois encore, déçus, 
risquent de ne pas voter ou de voter pour les extrêmes. M. Le Pen engrange des voix sans rien 
faire, il attend, confiant. On le crédite de 14 % d’intentions de vote dans les sondages.  
Ne perdons pas espoir, M. Sarkozy n’est encore qu’un candidat virtuel et c’est le parti, l’UMP, 
qui propose un projet pour les législatives. Quand M. Sarkozy sera désigné, s’il l’est, nous espérons 
qu’il retrouvera ses convictions  d’antan et qu’il adaptera dans le bon sens  certaines mesures 
annoncées : Il faudra bien mettre à plat toute la politique fiscale existante. La baisse des droits de 
succession ne suffira pas. 
 La France est depuis des décennies le pays qui accueille la misère du monde avec une immigration 
incontrôlée et une politique sociale attrayante, mais qui, par une idéologie dépassée et une politique 
fiscale confiscatoire, incite fortement ses forces vives courageuses à émigrer : diplômés, chercheurs,  
entrepreneurs s’en vont sous des cieux plus accueillants, rarement de gaieté de cœur, toute une vie à 
refaire pour les moins jeunes… Et les capitaux qui manquent cruellement au remboursement de notre 
dette abyssale ne reviendront jamais.  

            Dominique de Pommereau 
Vice présidente 

 
PENSEZ Y : Dès maintenant, inscription volontaire sur les listes électorales pour les jeunes 
ayant atteint l’âge de 18 ans entre deux opérations de révision des listes électorales.   
                                                                                                             

N’oubliez pas chères amies présidentes AFL de penser, si ce n’est déjà fait, à reverser votre 
cotisation à la FAFL pour 2006. Un grand merci.  
 
Responsable de la publication : Roselyne Suret – Responsable de la rédaction : Dominique de Pommereau 



 
Notre congrès à Toulouse a eu les honneurs de la presse locale. 

Par manque de place nous ne présentons que l’article paru dans la Dépêche du Midi daté du  
7 octobre . 
 
La Voix du Midi,  datée du 12 octobre, nous a consacré sa page entière « Opinions », journal 
de même format que le Figaro, aussi nous vous présentons un bref montage  :  
La 1ère partie : « Femmes et société » reprend l’intégralité de l’intervention de Gisèle Gautier, 
sénateur la Loire Atlantique, la 2e partie  « Femmes et libertés » présente notre Association, 
l’AFL, 25 ans d’engagement politique… 
 
 


